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En matière d’éducation, comme d’ailleurs dans d’autres domaines, les ré-
formes engagées par la majorité départementale ne s’inscrivent pas dans 
un schéma de cohérence globale. Tout est fait dans l’urgence, au fil des dos-
siers, sans trop se préoccuper des conséquences pour les familles et les pe-
tites communes rurales.
Ainsi, l’aide aux cantines scolaires du 1er degré a été supprimée alors 
qu’elle contribuait à maintenir le coût rési-
duel des repas à un niveau accessible pour les 
familles les plus modestes.
Dans le même ordre d’idées, la suppression 
de la prise en charge des frais de surveillance 
périscolaire ou la suppression de la subven-
tion pour l’organisation des classes décou-
vertes pénalisent lourdement notre ruralité.
Ces erreurs d’appréciation, sans doute par 
l’absence d’analyse et de méthode, ne contri-
bueront certainement pas à renforcer la cré-
dibilité des actuels décideurs.

Roland SIXDENIER

Maire de Sainte-Croix 
Conseiller général du canton  
de Montpont-en-Bresse

Le Département reste fidèle à sa priorité en matière éducative, en 
préservant des capacités d’action sur ses propres responsabilités : 
investissements stables et crédits de fonctionnement maintenus à 
hauteur de 10 millions d’euros. Depuis 2004, il a fallu rattraper les 
impasses budgétaires décidées par la précédente majorité de droite : 
la rénovation des cuisines des collèges avait ainsi été abandonnée 

pour être confiée à des prestataires privés. 
Des programmes de construction ou de ré-
novation ont été reportés, car les pertes de 
recettes consécutives à la crise économique 
empêchent notre collectivité d’assumer 
ceux-ci au rythme de ces dernières années. 
Les dispositifs suspendus ne concernent 
que des domaines où le Département n’a 
pas de compétence légale, comme les écoles 
primaires qui sont gérées par les com-
munes. L’ UMP a beau jeu de dénoncer notre 
gestion, quand elle soutient un gouverne-
ment qui vient de supprimer 16 000 postes 
d’enseignants ! 

Jean-Luc Vernay

Conseiller général du canton  
de Saint-Germain-du-Bois

Les élus de la majorité, 
GROUPE SOCIALISTE, RADICAL ET DIVERS GAUCHE

Libertés locales en danger

Les élus de L’UNION POUR L’AVENIR

Nouveau désengagement 
du Conseil général

L
e remplacement, voulu 
par le président de la Ré-
publique, de la taxe pro-
fessionnelle par la « coti-

sation économique territoriale » 
va peser lourdement sur les collec-
tivités qui assument 73% de l’in-
vestissement public. La baisse de 
leurs ressources propres va grave-
ment les fragiliser alors qu’elles 
jouent un rôle essentiel d’amortis-
seur économique face à la crise.  
Il est plus que probable que les  
ressources supprimées ne seront  
pas intégralement compensées. 
Depuis six ans, les promesses de 
compensation n’ont jamais été te-
nues, pourquoi le seraient-elles 
aujourd’hui ? 
Force est de constater le désenga-
gement d’un État qui décide unila-
téralement de reporter de plus en 
plus ses charges sur les collectivi-
tés locales alors que lui-même, 
pourtant endetté, réduit sa fiscali-
té nationale la plus juste, affiche 
des cadeaux fiscaux aux plus aisés 
et reporte la pression sur la fisca-
lité locale, injuste et inégalitaire.

C’est toute l’architecture décentra-

lisée de notre République qui est 

mise en cause, portant atteinte 

aux libertés locales, c’est-à-dire au 

droit pour les territoires et leur 

population de décider de leur des-

tin. Un droit conquis après des 

siècles de centralisation stérile 

qui sous-développa les deux tiers 

de la France, essentiellement ru-

rale, et des petites villes. 

Il faut, d’urgence, s’attaquer aux 

inégalités engendrées par la fisca-

lité locale. Les collectivités ne  

peuvent plus accepter d’être les 

variables d’ajustement des poli-

tiques nationales. Leur pouvoir est 

insupportable à Nicolas Sarkozy qui 

s’acharne à les asphyxier. Résis-

tons à l’entreprise de recul des  

libertés locales qu’il mène, dange-

reuse pour notre vie démocratique.

Rémi Chaintron

Conseiller général de Louhans 
3e vice-président chargé 
des Finances 
président du Groupe socialiste,  
radical et divers gauche

A
u milieu du mois de 
juillet, alors que les va-
cances scolaires étaient 
déjà bien entamées, la 

majorité socialiste a fait une décla-
ration pour le moins stupéfiante 
mais révélatrice de bien des tour-
ments qui secouent actuellement 
le Conseil général. 
En effet, au sortir d’une table ronde 
au collège du Creusot, il a été annon-
cé d’une part que le Conseil général 
abandonnait la construction d’un col-
lège neuf au Creusot et d’autre part 
qu’il reportait d’un et deux ans les 
projets de Gueugnon et de Chalon. 
On peut même y voir sans doute les 
prémices de l’abandon purement et 
simplement de ces deux projets.
Quelles conclusions tirer de ce nou-
veau revirement du Conseil général ?
D’abord, cette décision sonne comme 
un nouveau désaveu pour la précé-
dente majorité socialiste. Pourtant, à 
part le Président, ce sont bien les 
mêmes hommes et femmes qui sont 
en place ! 11 des actuels vice-prési-
dents d’Arnaud Montebourg l’étaient 

déjà sous la présidence de Chris-

tophe Sirugue ! Ensuite, on peut s’in-

terroger sur l’impréparation de ces 

dossiers qui ont été lancés sans assu-

rer les financements en face. C’est 

l’illustration des dérives d’une poli-

tique basée sur les effets d’annonce 

et sur la communication à outrance. 

Enfin, et c’est peut-être là le plus pré-

occupant, le Conseil général peine à ce 

point pour boucler son budget 2010, 

qu’après les communes de Saône-et-

Loire (diminution de 33 % des enve-

loppes cantonales) c’est au tour des 

collégiens de payer les pots cassés. 

Même s’il convient de s’interroger 

sur l’opportunité intrinsèque et sur 

le coût de chacun de ces trois projets, 

et notamment celui de Chalon, cette 

décision est une nouvelle preuve par 

l’exemple de l’incapacité de gestion 

des socialistes depuis 5 ans. 

André Accary

Président du Groupe Union pour 
l’Avenir de la Saône-et-Loire
Conseiller général du canton  
de Paray-le-Monial
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Débat : la refonte de la politique du 
Conseil général en matière d’éducation

Septembre 2009 - décembre 2010



Alexis montchovet
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Prix Albert-Londres 2008, le reporter filme sans détour la réalité du monde, de Mâcon à Gaza.

CLUNY

Sa caméra fétiche

un lieu

Amateur de vieilles pierres, Alexis Monchovet apprécie  
particulièrement cette ville, son abbaye, son histoire.  
Pour lui, c’est, sans conteste, l’un des plus beaux endroits  
de Saône-et-Loire où il ait réalisé des reportages. 
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une date

un objet

Le 11 septembre 2005, 
23 h 45 C’est à cette date très précise qu’il 

commence à tourner son film à Rafah, 
au moment même où les derniers soldats israéliens quittent 
le territoire. Les premières images montrent les Palestiniens  
se précipitant dans les colonies évacuées.

Elle l’a accompagné pendant un an, 
de 2005 à 2006, en Palestine sur le 
tournage du film Rafah, chronique 
d’une ville dans la bande de Gaza. 
Pour lui, elle sera toujours associée 

à cette année de tournage, à la fois 
intense et chaotique. 

art ant du principe 
qu’on ne raconte bien 
que ce qu’on voit, 
Alexis Monchovet s’est 

installé de 2005 à 2006 à Ra-
fah, à deux pas de la frontière 
égyptienne, pour réaliser un 
documentaire sur le conflit 
israélo-palestinien. Pendant 
un an, jour pour jour, il a bros-
sé le portrait d’une ville en 
plein chaos, minée par la 
crise économique et la guerre.

La caméra à l’épaule, il a 
recueilli des paroles de pa-
lestiniens – préférant de loin 
la sincérité de la rue au ca-
ractère lissé des interviews 
officielles – il s’est rendu 
dans les tunnels de contre-
bande servant au trafic 
d’armes. Aidé par les habi-
tants, il a grimpé sur les toits 
pour filmer au plus près les 
bombardements israéliens. 
Autant d’images fortes qui 
reflètent la dureté du quoti-
dien dans la bande de Gaza.

Car pour lui, la meilleure fa-
çon de retracer cette ava-
lanche d’événements était de 
montrer les difficultés et les 
souffrances des habitants de 
Rafah. S’il existe mille façons 
de pratiquer le journalisme, 
explique-t-il, le travail de ter-
rain vaut tous les discours.

Que ce soit à France 3 Mâcon, 
où il a fait ses débuts, ou bien 
en Palestine, décor de son  
documentaire, il a gardé cette 
même approche fondée sur 
l’observation du quotidien, 
se déc r iv a nt volont iers 
comme un « localier ». En 
Saône-et-Loire déjà, il n’hési-
tait pas à marcher dans la 
boue pour filmer les inonda-
tions de Digoin, à rencontrer 
des opposants à la RCEA 
payante ou encore à montrer 
les conséquences désastreuses 
de la désertification des zones 
rurales. Il a ainsi sillonné 
t out  le  dépa r t ement ,  du  
Charolais – dont il est tombé 

amoureux - toujours à l’affût 
d’images et de témoignages 
décrivant au mieux la réalité 
du territoire.  

Aujourd’hui, quand on lui 
demande pourquoi il est  
reporter, il répond que son 
objectif est de faire tomber 
les frontières. Mission ac-
complie ! Ses reportages sont 
diffusés aux quatre coins de 
la planète, de l’Australie aux 
états-Unis. En 2008, il se 
place sur les pas du grand 
journaliste français, Albert 
Londres, dont il reçoit le 
prix éponyme pour son  
documentaire Rafah, chro-
n i q u e  d ’u n e  v i l l e  d a n s  
la bande de Gaza. Une belle 
récompen se qu’ i l  prend 
comme un encouragement : 
il prépare actuellement la 
suite de son documentaire, 
un 90 minutes qui sera – il 
l’espère de tout cœur – diffusé 
dans les salles de cinéma.

P

Chroniques d’un Mâconnais à Gaza
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